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Assistance au Guatemala dans le domaine des droits de l'homme

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1998/22


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par les principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme,


Rappelant sa résolution 1997/51 du 15 avril 1997,


Prenant acte avec satisfaction du rapport des membres de la mission envoyée au Guatemala par le Secrétaire général (E/CN.4/1998/93),


Exprimant ses remerciements au Gouvernement guatémaltèque et aux autres interlocuteurs rencontrés par la mission désignée par le Secrétaire général pour la coopération qu'ils lui ont apportée et qui lui a permis de s'acquitter dûment de son mandat,


Reconnaissant qu'il n'existe plus de politique institutionnelle de l'Etat portant atteinte aux droits de l'homme ou aux libertés individuelles dans le pays,


Reconnaissant aussi la contribution essentielle apportée à cette fin, et d'une façon générale au processus de paix, par la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la vérification de la situation au Guatemala (MINUGUA),


Rappelant que la coopération internationale dans le domaine des droits de l'homme constitue l'un des buts de la Charte des Nations Unies,


Félicitant le Gouvernement guatémaltèque et l'Unidad Revolucionaria Nacional Guatemalteca (URNG), signataires de l'Accord pour une paix solide et durable, d'avoir appliqué avec succès tous les aspects de l'Accord visant à permettre la cessation du conflit armé interne,


Exprimant sa satisfaction devant les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des accords de paix au Guatemala, qui sont jugés positifs et nécessaires à la consolidation de la démocratie et au plein exercice des droits de l'homme, en particulier des droits civils et politiques,


Considérant que, malgré ces progrès importants, le processus d'exécution des accords de paix est entré dans une phase où il est nécessaire de prendre de nouvelles décisions énergiques et importantes pour donner effet à certaines propositions de fond figurant principalement dans l'Accord relatif au renforcement du pouvoir civil et au rôle de l'armée dans une société démocratique, l'Accord sur les aspects socio­économiques et la situation agraire, et l'Accord relatif à l'identité et aux droits des peuples autochtones,

 
Demandant à tous les partis politiques ayant une représentation parlementaire au Guatemala de réaliser le plus rapidement possible les réformes constitutionnelles, conformément aux dispositions des accords de paix, afin de leur conférer la validité juridique et constitutionnelle nécessaire,


Considérant en particulier que les représentants du Gouvernement guatémaltèque conjointement avec les représentants d'organisations mayas, garífunas et xincas ont engagé un processus de dialogue et de négociation, par l'intermédiaire des commissions paritaires créées à la suite de l'Accord relatif à l'identité et aux droits des peuples autochtones, en vue d'éliminer la discrimination et l'exclusion dont les autochtones sont victimes depuis des siècles et de définir de nouveaux mécanismes permettant de garantir leur participation politique, économique, sociale et culturelle,


Tenant compte du fait que la redéfinition de la nation multiculturelle, plurilingue et multiethnique et la nécessité de donner aux accords une validité juridique et constitutionnelle totale exigent les réformes constitutionnelles prévues dans les accords de paix,


Exhortant le Gouvernement guatémaltèque à renforcer les politiques visant à améliorer la sécurité publique et l'administration de la justice, en particulier pour lutter contre l'impunité,


Considérant souhaitable de poursuivre l'action en ce qui concerne la question agraire nationale et les politiques fiscales, dans le respect de la lettre et de l'esprit des accords de paix,


Consciente du problème de la sécurité publique et voulant croire que, comme l'a affirmé le pouvoir exécutif, l'intervention des forces armées dans les actions de la Police nationale civile et du ministère public sera provisoire et soumise à l'autorité civile,


Se déclarant préoccupée par les difficultés rencontrées pour mettre en oeuvre dans la pratique les dispositions du Code de l'enfance et de la jeunesse, conformément à la Convention relative aux droits de l'enfant,


Considérant que le Guatemala réunit les conditions pour passer à une nouvelle étape de coopération et d'assistance technique, et qu'il faut favoriser ce passage,


Tenant compte des programmes de coopération d'autres organismes des Nations Unies dont le Guatemala est bénéficiaire,


Accueillant avec satisfaction la mise en place d'une tribune d'échange d'opinions entre les organismes gouvernementaux et les organisations non gouvernementales de défense des droits de l'homme, qui doit avoir pour but d'analyser en commun les politiques et les mécanismes nécessaires pour la promotion et la protection des droits de l'homme, et engageant tous les participants à renforcer cette tribune,


1.
Se félicite du travail accompli par les membres de la mission désignée par le Secrétaire général et demande au Gouvernement guatémaltèque et aux autres interlocuteurs de tenir compte des conclusions et recommandations contenues dans le rapport présenté par cette mission (E/CN.4/1998/93);


2.
Fait part de son soutien pour les actions menées par la MINUGUA, qui contribuent à la consolidation de la démocratie et à la mise en oeuvre effective des accords de paix, et recommande de prolonger le mandat de la MINUGUA jusqu'à la fin du calendrier fixé;


3.
Reconnaît les efforts du Gouvernement guatémaltèque dans le domaine des droits de l'homme, et l'encourage à promouvoir encore davantage les droits de l'homme et les libertés fondamentales ainsi qu'à intensifier les politiques propres à améliorer la sécurité publique et les conditions de l'administration de la justice, en particulier la lutte contre l'impunité;


4.
Exprime son appui pour le travail de la Commission chargée de faire la lumière, recommande au Gouvernement guatémaltèque de collaborer avec cette commission en lui apportant tous les renseignements qu'elle demandera, et l'engage instamment à adopter et faire appliquer les recommandations qu'elle formulera dans son rapport final;


5.
Rappelle l'importance des dispositions figurant dans l'Accord général relatif aux droits de l'homme, étant donné qu'indemniser et/ou aider les victimes des violations des droits de l'homme est un devoir humanitaire et qu'il faut s'occuper en priorité de ceux qui en ont le plus besoin, comme les personnes déplacées, les veuves, les orphelins et les familles de personnes disparues, en mettant en oeuvre des mesures et des programmes civils et socio­économiques, et lance un appel à la communauté internationale pour qu'elle apporte son appui en vue de la réalisation de cet objectif;


6.
Recommande au Gouvernement guatémaltèque de ratifier tous les instruments internationaux de défense des droits de l'homme, de mettre en place tous les mécanismes nécessaires et d'y participer activement et de continuer de coopérer avec les organes et organismes de promotion et de défense des droits de l'homme qui font partie du système des Nations Unies;


7.
Prie le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme de prolonger l'accord sur la fourniture de services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme entre le Haut Commissariat et le Gouvernement quand il aura expiré et d'apporter une assistance aux organismes gouvernementaux, tout particulièrement au Bureau du Procureur aux droits de l'homme, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales de défense des droits fondamentaux, des droits des femmes et des droits des peuples autochtones;


8.
Encourage le Gouvernement guatémaltèque à prendre en priorité des mesures de nature à favoriser plus rapidement et plus activement les secteurs les plus vulnérables de la population, comme il ressort de la lettre et de l'esprit des accords de paix, en particulier de l'Accord sur les aspects socio­économiques et la situation agraire;


9.
Exprime le souhait que la structure et les objectifs de la réforme fiscale et financière, dont dépend dans une grande mesure le développement du pays, soient conformes aux dispositions des accords de paix;


10.
Fait part de son soutien pour les propositions de réforme du système judiciaire formulées par la Commission de renforcement de la justice, et espère que ces propositions seront suivies d'effet et qu'une action dûment coordonnée avec le ministère public et la Police nationale civile sera entreprise pour parvenir à résoudre le problème de la sécurité publique;


11.
Prie le Gouvernement guatémaltèque et les organisations des peuples autochtones de donner effet, dans les meilleurs délais, aux engagements pris dans le cadre des négociations et des décisions des commissions paritaires;


12.
Encourage les organismes de l'Etat et tous les secteurs de la société guatémaltèque à s'acquitter au plus tôt des obligations contractées en vertu de la Convention relative aux droits de l'enfant;


13.
Demande que soient mis en place les mécanismes voulus propres à faciliter la réinsertion totale, dans la vie civile et productive du pays, de toutes les personnes démobilisées;


14.
Prie instamment la communauté internationale, et en particulier l'Organisation des Nations Unies, de continuer d'apporter son soutien au Guatemala, en particulier dans la période actuelle de transition, afin d'obtenir en temps voulu le respect total des accords signés et l'exercice sans réserve des droits de l'homme fondamentaux, ainsi que de continuer de fournir, en les renforçant, les ressources techniques et financières nécessaires à la mise en oeuvre de tous les accords;


15.
Décide de mettre fin à l'examen de la situation des droits de l'homme au Guatemala.

43ème séance

14 avril 1998

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVII.]
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